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LES agents de l'Etat-majordes polices d'investiga-tions judiciaires (EMPIJ)viennent de mettre la mainsur un trio de présumés es-crocs. Au nombre des faitsayant conduit à leur arres-tation, l'extorsion d'unesomme de 10 millions defrancs à une jeune compa-triote, pour l'achat du "cé-léri" - un produit qui auraitdes vertus médicinales - enprovenance de Mayumba.Il s'agit de EmmanuelNsone Ndong, 37 ans, mili-taire à la Marine nationaleet résidant au quartier Co-cotiers, de Armand T'Kat-chenko Anguilet, 57 ans,exerçant comme peintre,habitant au Camp-De-Gaulle et de Laëlle Ekwa,31 ans, sans-emploi, domi-ciliée à Bessieux.La dame flouée par les sus-pects raconte qu'elle a reçuun jour la visite d'un indi-vidu, venue lui faire uneproposition alléchante

consistant à lui vendre du"céléri", au prix de 65 000francs le litre - la mêmequantité vendue à unefirme européenne coûte430 000 francs -!Elle ajoute avoir été inté-ressée. C'est ainsi qu'elleva entrer dans le jeu. Pre-

mière étape: récupérer unéchantillon du produit envue d'une expertise. Heu-reusement, celui-ci est "au-thentifié" comme vrai. Saufque l'entrée en possessiondu céléri implique touteune procédure. Il faut doncprocéder à son condition-

nement dans un matérieladéquat, par un médecin,avant son acheminementvers l'Europe. A cet effet, la cliente et unmembre de la bande sedonnent rendez-vous àOwendo. Lors de la trans-action, ce dernier lui remet

deux gros bidons de célériet reçoit en contrepartie lasomme de 10 millions defrancs. Ensuite, il met lajeune dame en relationavec son compère, chargéde jouer le rôle du méde-cin. Le "médecin" demande à la

dame de se présenter auCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville(CHUL). A son arrivée, elleest conduite dans un bu-reau par son interlocuteurpour régler les formalitésliées au paiement des fraisdu conditionnement duproduit et de la sortie decelui-ci du laboratoire.Montant de la facture : 16millions de francs. Ne pos-sédant pas la nouvellesomme demandée, la mal-heureuse joint un ami pourlui demander de l'aide. Il était temps, pourrait-ondire. Car l'homme appelé,plus averti, lui fait savoirqu'elle est victime d'uneescroquerie et qu'il seraitmieux pour elle de saisir lapolice. Ce qu'elle n'hésitepas à faire.Par la suite, la police par-vient à appréhender lestrois acolytes grâce à unesouricière soigneusementmise en place.Conduits au poste, les misen cause ont reconnu lesfaits. Ils attendent d'êtreprésentés devant le par-quet de Libreville pour lasuite de la procédure.

Elle se fait délester 10 millions de francs
Escroquerie
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Le duo devrait être présenté devant un juge dans les tout prochains jours. Le militaire, quant à lui, n'a pas été
photographié pour code de bonne conduite, selon les enquêteurs.
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UN incendie, fort heureu-sement sans conséquencehumaine, a ravagé, lundiaprès-midi, une partie de labase de la Société gabo-naise de transport (Soga-tra) louée par un Libanais,dans la communed'Owendo. Le sinistre a,par contre, causé d'impor-tantes dégâts matériels.Au lendemain de ce sinis-tre, l'ambiance était lourdeau sein de la structure. Bar-ricadés à l'intérieur de l'en-trepôt, le propriétaire et lepersonnel s'affairaient au
nettoyage du site et procé-daient à une évaluation despertes, à notre passage,hier en matinée.

Les circonstances de l'in-cendie ne sont pas encoredéterminées. Et personne,du côté des victimes, n'a
voulu communiquer surles causes de ce sinistre.Mais, selon des témoi-gnages recueillis auprès du

voisinage, des produits chi-miques seraient à l'originede cet incendie qui a, parcontre, fait une victime col-

latérale, la Sogatra. En effet, l'infirmerie decette entreprise publiquede transport, mitoyenne ausite du drame, a été inon-dée par les eaux utiliséespar les secouristes de l'au-tre côté de la barrière pouréteindre l'incendie. Laconséquence en est que ceseaux sont remontéesjusqu'aux prises élec-triques du centre de soins,provoquant ainsi un court-circuit.Hormis le fait que la struc-ture appartiendrait à un Li-banais, rien ne permetd'identifier cette entre-prise (pas d'enseigne, niautres informations décli-nant son activité).

D'importants dégâts matériels
Incendie dans une partie de la base de Sogatra louée par un Libanais à Owendo
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Les dégâts sont considérables.
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Une entreprise sans enseigne permettant
de l'identifier.
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FRANÇOIS Xavier Ngougaet Landry Doumbi, tousdeux Gabonais, résidant àFranceville, sont en gardeen vue, à l'antenne provin-ciale de l'État-major de lapolice d'investigations ju-diciaires (EMPIJ). Motif ?Les deux individus, ap-prend-t-on de source judi-ciaire, sont poursuivispour trafic des peaux depanthère, un animal inté-gralement protégé. L'arrestation des deux sus-

pects intervient, trois se-maines, après une plaintedéposée contre eux parl'administration provin-ciale des Eaux et Forêts etl'ONG Conservation Justice.Selon une source prochedu dossier, des informa-tions concordantes fai-saient état, d'une intenseactivité, depuis plusieursmois, entre trafiquants etacheteurs de peaux de pan-thère, dans la ville deMoanda. La police, une foissaisie, a mis en place un dé-ploiement à Moanda oùFrançois Xavier Ngouga etLandry Doumbi ont décidéde vendre à un client qua-tre peaux de panthère,

pour un montant de deuxmillions de francs environ.Mais malheureusementpour eux, ils n'iront pas aubout de leur transaction. Etpour cause. Pris en flagrantdélit de détention de tro-phées interdits à la vente,les deux compères ont étéinterpellés par les poli-ciers. Conduits au postepour nécessités d'enquête,les deux suspects ont, aucours de leur interroga-toire, reconnu les faits. Ilsont même coopéré avec lesagents des Forces de l'or-dre en déclinant l'identitéde leurs fournisseurs etleur lieu de résidence,Koula-Moutou, dans la pro-

vince de l'Ogooué-Lolo. Une confession qui permetaux enquêteurs, avec lacollaboration de leurs col-lègues de l'Ogooué-Lolo deboucler rapidement leursenquêtes. En attendant, ilsont été présentés au par-quet de Franceville qui lesa aussitôt placé en déten-tion à la prison de Yené.

Arrestation de deux suspects
Lutte contre le trafic des trophées interdits à la vente
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Les deux trafiquants
présumés tenant entre
leurs mains les peaux

de panthère.
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